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Ville de Genève PR-502

Conseil municipal 25 septembre 2006

Proposition du Conseil administratif du 25 septembre 2006 en 
vue de la modifi cation des statuts de la Fondation d’art drama-
tique.

Les statuts de la Fondation d’art dramatique (FAD) précisent actuellement 
que le fi nancement de la fondation est assuré à raison de 70% par la Ville et de 
30% par l’Etat. Or le Conseil d’Etat a demandé à la Ville de Genève, dans le cour-
rier adressé au Conseil administratif le 29 mars 2006, de modifi er les statuts afi n 
de supprimer cette clé de répartition. Le Conseil d’Etat estime que le montant de 
la subvention de l’Etat ne doit plus être tributaire du montant accordé par la Ville, 
et l’expérience de ces dix dernières années a montré que l’Etat a passablement de 
peine à suivre la progression des subventions de la Ville.

L’Etat a comblé son retard de plusieurs années en votant une subvention extra-
ordinaire de 294 000 francs pour la saison 2005-2006 et en portant le montant de 
sa subvention annuelle à 2 250 000 francs. Néanmoins, nous sommes conscients 
qu’il ne continuera pas à s’aligner ces prochaines années et nous sommes donc 
contraints d’accepter la demande du Conseil d’Etat. Bien entendu, la suppres-
sion de cet article ne nous empêchera pas de nous concerter chaque année avec 
le Conseil d’Etat, comme nous le faisons déjà concernant les autres subventions 
que nous avons en commun. Par ailleurs, suite à l’entrée en vigueur de la loi can-
tonale sur les indemnités et les aides fi nancières (LIAF), une convention de sub-
ventionnement entre la Ville, l’Etat et la FAD va être négociée pour les années 
2008 à 2011.

Profi tant de cette mise à jour des statuts, la FAD propose d’apporter égale-
ment les modifi cations suivantes:

Art. 3, alinéa 2 (modifi é)

Sauf pour le Théâtre de la Comédie et le Nouveau Théâtre de Poche, l’accord 
préalable écrit du Conseil d’Etat constitue une condition de validité de toute déci-
sion des autorités municipales prise en application du présent article.

La suppression de l’adjectif «Nouveau» correspond à la dénomination 
aujourd’hui devenue courante pour désigner ce théâtre, tant par la direction que 
par le public.

Art. 7, alinéa 4 (modifi é)

En outre et indépendamment des proportions défi nies ci-dessus, la Ville de 
Genève, en sa qualité de propriétaire des immeubles, met à la disposition de la 
Fondation, à titre de prestation en nature, le bâtiment du Théâtre de la Comédie 
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(sis 6, boulevard des Philosophes à Genève) et le bâtiment du Nouveau Théâtre 
de Poche (sis 7, rue du Cheval-Blanc à Genève), y compris l’entretien qu’elle 
s’engage à effectuer conformément à ses obligations de propriétaire. Les 
frais énergétiques (électricité et chauffage) sont à la charge des institutions 
théâtrales.

Il est plus juste d’indiquer que la Ville de Genève met le bâtiment des Philo-
sophes, ainsi que celui du Théâtre de Poche, à la disposition de la FAD «à titre 
de prestation en nature» plutôt que «gratuitement». Depuis quelques années en 
effet, la Ville de Genève demande à ses subventionnés de faire apparaître dans 
leurs comptes, en charge et en produit, un loyer «comptable» de leurs divers bâti-
ments, montant estimé par la Gérance immobilière municipale. Par ailleurs, le 
chauffage est aujourd’hui à la charge de la Ville de Genève, mais cette dernière 
souhaite transférer cette charge aux théâtres et accroître d’autant la subvention 
à la FAD, sur le modèle de ce qui a été réalisé concernant l’Usine. Il s’agit donc 
d’une opération blanche, mais dont les statuts doivent prendre acte.

Art. 12

5) (Entièrement modifi é): 

de présenter des propositions au Conseil administratif en vue de la nomi-
nation ou de la révocation, par ce dernier, de tout le personnel administra-
tif et technique permanent, à l’exception des membres de la direction. Ce 
personnel est soumis au statut du personnel de l’administration municipale, 
dont il fait partie;

d’adopter tout règlement établi par les responsables des théâtres (notam-
ment ceux relatifs aux personnels fi xes ou temporaires), ainsi que toute modi-
fi cation relative à ces règlements, étant précisé qu’à défaut lesdits personnels 
sont soumis au Code des obligations (CO) et à la Loi fédérale sur le travail 
(LT);

6) (Entièrement modifi é):

de procéder à la nomination de tout le personnel temporaire et de tout le 
personnel artistique, sur la base d’un contrat de droit privé; cas échéant, de 
prendre des sanctions ou de prononcer la résiliation. Le Conseil a le droit de 
déléguer à la direction, pour une durée d’une année, renouvelable, la com-
pétence d’engager, de sanctionner et de résilier tout ou partie du personnel 
temporaire et du personnel artistique;

le Conseil a le droit de déléguer aux responsables des théâtres la gestion 
des ressources humaines de leur théâtre, qui s’exercera sous la surveillance 
du Conseil de fondation.
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Cette modifi cation est demandée à la FAD par l’Inspection cantonale des 
fi nances depuis de nombreuses années. Le chiffre 5) nouveau permet de fi xer 
l’ensemble des règles qui s’appliquent et s’appliqueront aux personnels et le chif-
fre 6) nouveau ratifi e la situation qui prévaut actuellement, tout en rappelant que 
le conseil de fondation conserve ses prérogatives en cette matière aussi.

Art. 17

(Alinéa 2 nouveau) Le conseiller administratif peut désigner un membre 
du Conseil pour l’assister ou le représenter aux séances du Bureau, avec 
droit de vote en son absence.

(Alinéa 3 nouveau) A titre exceptionnel, le Conseil peut décider qu’un 
ou deux membres supplémentaires fassent partie du Bureau. Ils n’y auront 
qu’une voix consultative, sans droit de vote.

L’alinéa 2 permettra de tenir compte du fait que le conseiller administratif, 
membre du bureau, s’y fait souvent remplacer par son représentant, qui, lui, ne 
dispose pas du droit de vote. Cette modifi cation permettra à l’exécutif de la Ville 
de jouer pleinement son rôle au sein de la fondation.

L’alinéa 3 actualise le texte en le mettant également en conformité avec la 
pratique actuelle. En effet, depuis qu’un nouveau parti a accédé au Conseil muni-
cipal, un siège supplémentaire a dû être ajouté au conseil de la FAD. Fort de la 
nécessité de ce remaniement, la FAD a reconsidéré la répartition du nombre des 
sièges, tant au conseil qu’au bureau et il lui a semblé logique de créer également 
un siège supplémentaire au sein du bureau. La formulation proposée permet en 
outre d’anticiper tout cas de fi gure à venir en prévoyant cette possibilité pour un, 
tel que c’est le cas aujourd’hui, voire éventuellement pour deux membres supplé-
mentaires. La FAD assortit toutefois cette modifi cation à la condition que ce siège 
unique, ou que ces deux sièges, ne jouissent que d’une voix consultative.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Les statuts de la Fondation d’art dramatique de Genève, 
dans leur teneur du 14 mars 1980, adoptés par le Conseil municipal de la Ville de 
Genève le 28 mars 1979 et approuvés par le Grand Conseil le 14 mars 1980, sont 
amendés de la manière suivante:
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Art. 3, alinéa 2 (modifi é)

Sauf pour le Théâtre de la Comédie et le Nouveau Théâtre de Poche, l’accord 
préalable écrit du Conseil d’Etat constitue une condition de validité de toute déci-
sion des autorités municipales prise en application du présent article.

Art. 7, alinéa 3 (supprimé)

En règle générale et sous réserve des décisions des autorités législati-
ves lors du vote des subventions annuelles, les participations fi nancières à 
l’exploitation de la fondation sont prévues à raison de 70% à charge de la 
Ville de Genève et 30% à charge de l’Etat de Genève.

Art. 7, alinéa 4 (modifi é)

En outre et indépendamment des proportions défi nies ci-dessus, la Ville de 
Genève, en sa qualité de propriétaire des immeubles, met à la disposition de la 
fondation, à titre de prestation en nature, le bâtiment du Théâtre de la Comédie 
(sis 6, boulevard des Philosophes à Genève) et le bâtiment du Nouveau Théâtre 
de Poche (sis 7, rue du Cheval-Blanc à Genève), y compris l’entretien qu’elle 
s’engage à effectuer conformément à ses obligations de propriétaire. Les 
frais énergétiques (électricité et chauffage) sont à la charge des institutions 
théâtrales.

Art. 12

5) (Entièrement modifi é):

de présenter des propositions au Conseil administratif en vue de la nomi-
nation ou de la révocation, par ce dernier, de tout le personnel administra-
tif et technique permanent, à l’exception des membres de la direction. Ce 
personnel est soumis au statut du personnel de l’administration municipale, 
dont il fait partie;

d’adopter tout règlement établi par les responsables des théâtres (notam-
ment ceux relatifs aux personnels fi xes ou temporaires), ainsi que toute modi-
fi cation relative à ces règlements, étant précisé qu’à défaut lesdits personnels 
sont soumis au Code des obligations (CO) et à la Loi fédérale sur le travail 
(LT);

6) (Entièrement modifi é):

de procéder à la nomination de tout le personnel temporaire et de tout le 
personnel artistique, sur la base d’un contrat de droit privé; cas échéant, de 
prendre des sanctions ou de prononcer la résiliation. Le Conseil a le droit de 
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déléguer à la direction, pour une durée d’une année, renouvelable, la com-
pétence d’engager, de sanctionner et de résilier tout ou partie du personnel 
temporaire et du personnel artistique;

le Conseil a le droit de déléguer aux responsables des théâtres la gestion 
des ressources humaines de leur théâtre, qui s’exercera sous la surveillance 
du Conseil de fondation.

Art. 17

(Alinéa 2 nouveau) Le conseiller administratif peut désigner un membre 
du Conseil pour l’assister ou le représenter aux séances du Bureau, avec 
droit de vote en son absence.

(Alinéa 3 nouveau) A titre exceptionnel, le Conseil peut décider qu’un 
ou deux membres supplémentaires fassent partie du Bureau. Ils n’y auront 
qu’une voix consultative, sans droit de vote.

Annexe: projet de modifi cation des statuts de la FAD



– 6 –



– 7 –



– 8 –



– 9 –



– 10 –



– 11 –



– 12 –


